
C h a p itre  1 -1 6

Application.

Formule du décret.

Dispositif.

Date de sanction.

LOI D’INTERPRÉTATION

1 .  C ette lo i s’applique à  tou te lo i d e la  L égislature du Q uébec, à 
m oin s que l’objet, le  con texte ou  quelque d isp osition  de cette  lo i ne 
s’y oppose.

S. R . 1964, c . 1, a. 1.

SECTION I

D E  L A  F O R M U L E  D U  D É C R E T

2 .  L a form ule d estin ée à  indiquer l’autorité en vertu de laq u elle un  
projet d e lo i a  été  san ction né est la  suivante:

« Sa M ajesté, de l’av is e t du consen tem en t de l’A ssem blée n ationale 
du Q uébec, d écrète ce  qui su it:».

S. R . 1964, c . 1, a. 2; 1968, c . 8, a. 1; 1968, c. 9 , a. 56.

3 .  A p rès l’insertion  d e ce tte  form ule, qui su it les considérants de  
la  lo i, si e lle  en  con tien t, et qu i, avec ceu x-ci, en form e le  préam bule, 
v ien t le  d isp o sitif réd igé d ’une m anière su ccin cte et énon ciative.

S. R . 1964, c . 1, a. 3.

SECTION II
D E  L A  P R O M U L G A T IO N

4 .  L e secrétaire d e l’A ssem blée nationale, en sa  q u alité de secré­
taire de la  L égislature, d o it inscrire en  tê te  de tou te lo i, im m édiate­
m ent après l ’in titu lé , la  date d e la  san ction  ou  de la  réserve par le  
lieutenant-gouverneur; et, dans ce  dernier cas, il in scrit au ssi la  d ate  
à laq u elle le  lieutenant-gouverneur en  a fa it connaître la  san ction  par 
le  gouverneur général en  con seil.

C ette inscrip tion  fa it partie de la  lo i.

5 . R . 1964, c . 1, a. 4; 1968, c. 9 , a. 57, a. 90, a. 92.
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INTERPRÉTATION

Entrée en vigueur.

Effet du désaveu.

Modification à une même 
session.

Effet des abrogations.

Rappel d’abrogation.

Interprétation.

5. À  m oin s de d isp osition  différente relative à la  d ate de sa m ise  
à exécu tion , tou te lo i du Q uébec devien t, si e lle  n ’a pas été  réservée, 
exécu to ire le  so ixantièm e jou r après ce lu i de sa san ction , et, si e lle  
a été  réservée e t subséquem m ent sanctionnée, le  d ixièm e jou r après 
celu i d e sa  p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  .

S. R . 1964, c . 1, a. 5; 1968, c . 23 , a. 8.

S E C T IO N  III  

D U  D É S A V E U

O . U n e lo i cesse d’être exécu to ire à  com pter du jou r où  il est 
annoncé, so it par proclam ation , so it par d iscours ou  m essage adressé 
à l ’A ssem blée n ationale, que cette  lo i a  été désavouée, dans l’année 
qui a su iv i la  récep tion , par le  gouverneur général, de la  cop ie authen­
tique qui lu i en  avait été  transm ise.

S. R . 1964, c . 1, a. 6; 1968, c . 9 , a. 58.

S E C T IO N  IV

D E S M O D IF IC A T IO N S  E T  A B R O G A T IO N S

7. U n e lo i peut être m odifiée ou  abrogée par une autre lo i passée 
dans la  m êm e session .

S. R . 1964, c. 1, a. 7.

8. L orsque quelques-unes des d isp osition s d’une lo i son t abrogées 
et que d ’autres leur son t su bstituées, les d isp osition s abrogées dem eu­
rent en vigueur ju sq u ’à ce  que les d isp osition s substituées viennent 
en vigueur, su ivan t la  lo i d ’abrogation.

S. R . 1964, c. 1, a. 8.

O . Q uand une d isp osition  lég isla tive qui en abroge une autre est 
elle-m êm e abrogée, la  prem ière d isp osition  abrogée ne reprend v i­
gueur que si la  L égislatu re en a exprim é l’in tention .

S. R . 1964, c. 1, a. 9.

1 0 .  L ’abrogation , le  rem placem ent ou  la  m odification  d ’u ne d isp o­
sitio n  lég isla tiv e con ten u e dans u ne lo i refondue com porte e t a  tou ­
jou rs com porté l’abrogation , le  rem placem ent ou  la  m odification  de 
la  d isp osition  lég isla tive qu’e lle  reproduit.

S. R . 1964, c. 1, a. 10.
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IN T E R PR É T A T IO N

Pouvoir d’abroger ou de 
modifier.

1 1 .  U n e lo i est censée réserver à la  L égislature, lorsque le bien  
public l’exige, le  pouvoir de l ’abroger, et égalem ent de révoquer, 
restreindre ou  m odifier tou t pouvoir, privilège ou avantage que cette  
lo i confère à une personne.

S. R . 1964, c. 1, a. 11.

Droits acquis, non affectés 
par abrogation.

1 2 .  L ’abrogation d’une lo i ou de règlem ents faits sous son  autorité  
n ’affecte pas les d roits acquis, les infractions com m ises, les peines 
encourues et les procédures intentées; les droits acquis p euvent être 
exercés, les in fractions poursuivies, les peines im posées et les p rocé­
dures con tin uées, nonobstant l ’abrogation.

S. R . 1964, c. 1, a. 12.

Effet d’un remplacement ou 
d’une refonte.

1 3 .  Q uand une d isp osition  lég isla tive est rem placée ou  refondue, 
les titu laires d ’offices con tin u en t d ’agir com m e s’ils  avaient été nom ­
m és sous les d isp osition s nouvelles; les corporations form ées conser­
vent leur ex isten ce et son t régies par les d isp osition s nouvelles; les 
procédures in ten tées son t con tin uées, les  infractions com m ises son t 
poursuivies et les p rescriptions com m encées son t achevées sou s ces 
m êm es d isp osition s en  tan t qu’e lles son t applicables.

S. R . 1964, c. 1, a. 13.

S E C T IO N  V

D E  L ’IM P R E SSIO N  E T  D E  L A  D IS T R IB U T IO N  D E S LO IS

Copie pour impression. 1 4 .  D ès qu’une lo i est sanctionnée ou , si e lle  a été réservée, au ssitôt 
que la  san ction  de cette  lo i est sign ifiée, le  secrétaire de l’A ssem blée  
n ationale d o it en fournir une cop ie certifiée conform e ainsi qu’une 
version  en anglais à l’éd iteur officiel du Q uébec, qui est tenu  d ’en faire 
l’im pression.

S. R . 1964, c. 1, a. 14; 1977, c. 5, a. 212.

Impression. 1 5 .  L es lo is son t im prim ées su ivant que l’ordonne le gouverne­
m ent et selon  le nom bre d’exem plaires qu’il fixe.

S. R . 1964, c. 1, a. 15.

Reliure. 1 6 .  L e recueil des lo is de chaque année d oit être relié en to ile  
p leine. L e titre d o it être im prim é sur le dos du volum e avec l ’ind ica­
tion  de l ’année pendant laquelle les lo is ont été sanctionnées.

S. R . 1964, c. 1, a. 16; 1968, c. 8, a. 2.
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IN TERPRÉTA TIO N

Notes marginales.

Lois réservées.

Publication.

Distribution aux députés.

Distribution aux ministères, 
juges.

Arrêtés fournis à l’éditeur 
officiel du Québec.

Distribution du recueil des 
lois.

1 7 .  L es n otes m arginales d oiven t indiquer l’année et le  chap itre 
des d isp osition s lég isla tives que le  tex te m odifie ou  abroge ou  
auxqu elles il se  réfère.

S. R . 1964, c . 1, a. 17.

1 8 .  L es lo is réservées et en su ite sanctionnées par le  gouverneur 
général en  co n seil, son t pub liées dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c , 
et son t im prim ées p lu s tard dans le  prem ier recu eil annuel des lo is  
qui est im prim é après la  sign ification  d e la  sanction .

S. R . 1964, c . 1, a. 18; 1968, c. 8, a. 3; 1968, c . 23, a. 8.

1 9 .  A p rès le  tren te et un décem bre 1952, nonobstant to u te autre 
d isp osition  lég isla tiv e in con ciliab le avec la  présente, l ’ob ligation  
im p osée par une lo i d e publier dans les lo is un d ocum ent, d e quelque 
nature qu’il so it, s ’exécu tera exclu sivem ent par sa  p ub lication  dans 
la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  .

S. R . 1964, c . 1, a. 19; 1968, c . 23 , a. 8.

2 0 .  L ’A ssem blée n ation ale peut, par résolu tion , régler la  d istribu­
tion  des exem plaires du recu eil annuel des lo is à  ses m em bres et, à 
défaut d ’une te lle  réso lu tion , le  gouvernem ent passe un arrêté à cet 
effet.

S. R . 1964, c. 1, a. 20; 1968, c . 8, a. 4; 1968, c. 9 , a. 59.

2 1 .  L a d istribu tion  d es exem plaires du recueil annuel des lo is  aux  
m inistères, corps ad m inistratifs, ju ges, officiers pub lics et autres per­
son n es, est d éterm inée par un arrêté du gouvernem ent.

S. R . 1964, c . 1, a. 21; 1968, c . 8, a. 5.

2 2 .  L e greffier du C on seil ex écu tif est tenu de fournir à  l’éd iteur 
officiel du Q uébec, selo n  que les circonstances l’exigen t, cop ie de tou s 
les arrêtés en co n seil ad optés en  vertu des d isp osition s de la  présente 
lo i.

S. R . 1964, c . 1, a. 22; 1968, c. 23 , a. 8; 1969, c . 26 , a. 2.

2 3 .  L ’éd iteu r officiel du Q uébec est tenu d e faire, au ssitô t que 
p ossib le, après la  fin d e chaque année, la  d istribution  d es exem plaires 
du recueil des lo is san ction n ées au cours de l’année précédente, en  
con form ité des réso lu tion s et d es arrêtés en con seil ci-d essu s m en­
tionnés.

S. R. 1964, c. 1, a. 23; 1968, c. 8, a. 6; 1968, c. 9, a. 60.
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INTERPRÉTATION

Distribution du recueil des 
lois.

Rapport de l’éditeur officiel 
du Québec.

Dépôt du rapport.

Lois d’intérêt privé.

Garde des originaux.

Secrétaire adjoint de la 
Législature.

2 4 .  S i, après la  d istribu tion  des exem plaires du recueil des lo is, il 
en reste entre les m ains de l’éd iteur officiel du Q uébec, ce dernier peut 
en livrer aux personnes auxquelles il est autorisé de le  faire par le 
m inistre de la  ju stice , et aux m em bres de l’A ssem blée nationale, sur 
ordre de son  président.

S. R . 1964, c. 1, a. 24; 1965 ( l re sess.), c. 16, a. 21; 1968, c. 8, a. 7; 
1968, c. 9, a. 61; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 26, a. 3.

2 5 .  L ’éd iteur officiel du Q uébec est tenu  de faire annuellem ent au  
lieu tenant-gouverneur un rapport en trip licata indiquant le  nom bre 
d ’exem plaires du recu eil des lo is qui on t été im prim és au cours de 
l’année précédente, les personnes à qui des exem plaires de ce recueil 
ont été d istribués et le  nom bre qui leur a été livré, l’au torisation  en  
vertu  de laqu elle la  livraison  a été fa ite et le  nom bre d ’exem plaires 
de recu eils des lo is qui restent alors en sa possession.

S. R . 1964, c. 1, a. 25; 1968, c. 8, a. 8.

2 6 .  L e lieutenant-gouverneur soum et ce  rapport à l’A ssem blée  
n ationale.

S. R . 1964, c . 1, a. 26; 1968, c . 8, a. 8; 1968, c . 9 , a. 62.

2 7 .  L a personne qui ob tien t l’adoption  d’une lo i d ’in térêt privé  
d o it payer au gouvernem ent le  coû t de l’im pression  d e cette  lo i dans 
le  recu eil des lo is d e l’année au cou rs d e laqu elle e lle  est sanctionnée.

S. R . 1964, c . 1, a. 27; 1968, c . 8, a. 8.

S E C T IO N  V I

D E  L A  G A R D E  D E S  O R IG IN A U X  D E S LO IS

2 8 .  L es originaux des lo is de la  L égislature du Q uébec, e t les  
projets de lo i réservés pour la  sign ification  du bon p la isir du  gouver­
neur général, son t gardés en  d ép ôt par le  secrétaire d e l’A ssem blée  
n ationale, leq uel est con n u  et désigné, quand il agit com m e officier 
de la  L égislature, sou s le  nom  d e «secrétaire de la  L égislature».

S. R . 1964, c. 1, a. 28; 1968, c . 9, a. 63 , a. 90, a. 92.

2 9 .  E n cas d ’absence ou  d’in cap acité d ’agir du secrétaire de la  
L égislature pour une cau se quelconque, le  secrétaire adjoint de  
l ’A ssem b lée n ationale peu t exercer tou s les pouvoirs du  secrétaire, et 
est a lors d ésigné sou s le  nom  de secrétaire adjoint d e la  L égislature.

S. R. 1964, c. 1, a. 29; 1968, c. 9, a. 64, a. 90, a. 92.
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INTERPRÉTATION

Remplacement d’originaux 
détruits.

Sceau du secrétaire de la 
Législature.

Authenticité des copies.

Exemplaires au gouv.-gén.

Copies sur demande.

Honoraires.

3 0 . L orsque les originaux on t été détruits par incendie ou  autre­
m ent, une série de volum es reliés des lo is ou , su ivant le  cas, des 
recueils des lo is que l’éd iteur officiel du Q uébec a im prim és peut, sur 
l ’ordre du m inistre de la  ju stice , être déposée dans le  bureau du  
secrétaire de la  L égislature pour tenir lieu  des originaux ainsi dé­
truits.

S. R . 1964, c. 1, a. 30; 1965 ( l re sess.), c. 16, a. 21; 1968, c. 8, a. 9; 
1968, c. 9, a. 90, a. 92; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 26 , a. 4.

3 1 .  L e secrétaire de la  L égislature a un sceau  d’office, e t il l’appose 
sur les cop ies ou exem plaires certifiés des lo is d estin és au  gouverneur 
général ou  au registraire du Q uébec, ou  destin és à être produits 
devant les tribunaux, so it au C anada, so it hors du C anada, a insi que 
dans tou s les autres cas où  il le  ju ge à propos.

S. R . 1964, c. 1, a. 31; 1968, c. 9, a. 90 , a. 92.

3 2 . L es cop ies ou  exem plaires d ’une lo i ainsi certifiés par le  secré­
taire de la  L égislature, son t authentiques et fon t preuve de l’existen ce  
et de la  teneur de cette  lo i.

S. R . 1964, c. 1, a. 32; 1968, c. 9, a. 90 , a. 92.

3 3 . L e secrétaire de la  L égislature se procure un nom bre suffisant 
d ’exem plaires reliés du recueil des lo is de chaque année dès qu’ils  
son t d isp on ib les ch ez l’éd iteur officiel du Q uébec e t il en  rem et un  
au lieutenant-gouverneur afin que celu i-ci le transm ette au  gouver­
neur-général, com m e l’exige l’A cte  de l ’A m érique B ritannique du  
N ord , 1867; il lu i rem et aussi des cop ies de tout projet d e lo i réservé 
pour la  sign ification  du bon p laisir du gouverneur-général après les 
avoir certifiées conform es à l’original. Il rem et aussi un exem plaire 
de ce  recu eil au registraire du Q uébec.

S. R . 1964, c. 1, a. 33; 1968, c. 8, a. 10; 1968, c. 9, a. 90 , a. 92.

3 4 . L e secrétaire de la  L égislature fournit aussi des cop ies ou  
exem plaires certifiés de tou te lo i à tou te personne qui en fa it la  
dem ande, et, pour ces cop ies ou  exem plaires, il a droit, avant de les 
délivrer, à un honoraire de d ix centin s pour chaque cent m ots con te­
nus dans la  cop ie ou  l’exem plaire et dans le  certificat.

L es som m es ainsi reçues form ent partie du fonds con so lid é du  
revenu, et il en est rendu com pte en conséquence.

S. R . 1964, c. 1, a. 34; 1968, c. 9, a. 90, a. 92.
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INTERPRÉTATION

Copies pour le service 
public.

Certificat d’authenticité.

Original détruit.

Preuve.

Application des règles 
d’interprétation.

Lois publiques. 
Connaissance d’office.

3 5 . L es cop ies ou  exem plaires certifiés, requis pour le  service pu­
b lic , s’obtien nent du  secrétaire de la  L égislature, sans paiem ent d ’h o­
noraires.

S. R . 1964, c . 1, a. 35; 1968, c. 9 , a. 90 , a. 92; 1969, c . 26, a. 5.

3 6 . 1. L e secrétaire d e la  L égislature m et, au bas de l ’exem plaire 
ou  d e la  cop ie qu’il est requis de certifier, un certificat dûm ent sign é  
et authentiqué par lu i e t se  lisan t com m e suit: «C opie conform e de 
la  lo i du Q uébec, san ction née le  (  d a te  d e  l a  sa n c tio n  )  et d ont 
l’orig in al se trouve dans les archives d e m on bureau.»

D an s le  cas où  la  lo i a  été réservée pour la  sign ification  du bon  
plaisir du gouverneur général, le  certificat est m odifié en  con sé­
quence.

2 . D an s le  cas d ’originaux d étru its et rem placés, te l que prévu  
par l’article 30, le  certificat du secrétaire de la  L égislature d o it se  lire  
com m e suit: «C opie conform e de la  lo i du Q uébec san ction née le  
(  d a te  d e  l a  sa n c tio n  ).»

S. R . 1964, c . 1, a. 36; 1968, c . 8, a. 11; 1968, c . 9 , a. 90 , a. 92. 

S E C T IO N  V II

D E  L ’A U T H E N T IC IT É  D E S  LO IS

3 7 . L ’im pression  d es lo is de la  L égislature du Q uébec dans le  
recu eil annuel d es lo is  pub lié par l’éd iteur officiel du Q uébec ou , 
avant la  p ub lication  de ce  volum e, dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  
Q u é b e c , fa it preuve absolue de l ’ex isten ce et de la  teneur de ces lo is.

S. R . 1964, c. 1, a. 37; 1968, c . 8, a. 12.

S E C T IO N  V III

D IS P O SIT IO N S  D É C L A R A T O IR E S  E T  IN T E R P R É T A T IV E S

3 8 . U n e lo i n ’est pas sou straite à l ’application  d ’une règle d ’inter­
prétation  qui lu i est applicab le, et qui, d ’ailleurs, n’est pas incom pa­
tib le avec la  présente lo i, parce que ce lle-ci ne la  con tien t pas.

S. R . 1964, c. 1, a. 38.

3 9 . U n e lo i est publique, à m oins qu’e lle  n’ait été déclarée privée. 
T oute personne est tenue de prendre connaissance des lo is publi­

ques, m ais les lo is privées d oiven t être p laidées.

S. R. 1964, c. 1, a. 39.
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INTERPRÉTATION

Préambule.

Interprétation.

Objet présumé. 

Interprétation libérale.

Droits de la couronne. 

Droits des tiers.

Renvoi à un article.

Renvoi à une série 
d’articles.

Lois de validation et 
d’interprétation.

Renvois abrégés.

4 0 .  L e préam bule d ’une lo i en fa it partie et sert à en expliquer 
l’objet et la  portée.

L es lo is d oiven t s’interpréter, en cas de doute, de m anière à ne pas 
restreindre le  statu t du français.

S. R . 1964, c. 1, a. 40; 1977, c. 5, a. 213.

4 1 .  T oute d isp osition  d ’une lo i, qu’e lle  so it im pérative, proh ib itive  
ou pénale, est réputée avoir pour objet de rem édier à  quelque abus 
ou de procurer quelque avantage.

U n e te lle  lo i reço it une interprétation  large, libérale, qu i assure 
l’accom p lissem en t de son  objet e t l’exécu tion  d e ses prescriptions 
su ivant leurs véritab les sen s, esp rit e t fin.

S. R . 1964, c. 1, a. 41 .

4 2 .  N u lle  lo i n ’a  d’effet sur les d roits d e la  couronne, à m oins qu’ils  
n ’y so ien t expressém ent com pris.

D e  m êm e, n u lle lo i d ’u ne nature loca le  et privée n ’a  d ’effet sur les  
d roits des tiers, à  m oin s qu’ils  n ’y  so ien t spécialem ent m entionnés.

S. R . 1964, c. 1, a. 42.

4 3 .  T out renvoi, dans une lo i d es présentes L ois refondues, à  un  
article, sans m ention  du chap itre d on t cet article fa it partie, est un  
renvoi à un article de lad ite lo i.

S. R . 1964, c. 1, a. 43 .

4 4 .  T oute série d ’articles de lo i à  laq u elle une d isp osition  lég isla ­
tive se réfère com prend les articles d ont les num éros servent à  déter­
m iner le com m encem ent et la  fin de cette  série.

S. R . 1964, c. 1, a. 44.

4 5 .  N u lle  d isp osition  d ’une lo i du Q uébec n’infirm e les lo is  passées 
à l’effet de confirm er, valider, légaliser ou  interpréter d es sta tu ts ou  
lo is, actes ou  docum ents quelconques.

S. R . 1964, c. 1, a. 45.

4 6 .  T oute form ule abrégée de renvoi à une lo i est suffisante si elle  
est in tellig ib le; et n u lle form ule particu lière n’est de rigueur.

S. R . 1964, c. 1, a. 46.
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IN T E R PR É T A T IO N

Formules. 4 7 . T ou te form ule d ésignée dans une lo i par un chiffre s’entend  de 
la  form u le correspondante d es annexes de cette lo i.

S. R . 1964, c . 1, a. 47 .

Emploi des formules. 4 8 . L ’em ploi rigoureux des form ules éd ictées par une lo i pour 
assurer l’exécu tion  de ses d isp osition s, n ’est pas prescrit, à  peine de 
n u llité, si les variantes n’en  affectent pas le  sens.

S. R . 1964, c . 1, a. 48 .

Temps du verbe. 4 9 . L a lo i parle toujours; et, quel que so it le  tem ps du verbe 
em ployé dans une d isp osition , ce tte  d isp osition  est tenu e pour être 
en  vigueur à  tou tes les époques et dans tou tes les circonstances où  
e lle  p eu t s ’appliquer.

S. R . 1964, c . 1, a. 49 .

Temps présent 5 0 . N u lle  d isp osition  légale n’est déclaratoire ou  n ’a d’effet ré­
tro a ctif pour la  raison seu le qu’e lle  est énoncée au présent du verbe.

S. R . 1964, c . 1, a. 50.

«S e r a », «p o u r r a », «p eu t». 5 1 . C haque fo is qu’il est prescrit qu’une ch ose sera fa ite ou  d o it 
être fa ite, l’ob hgation  de l’accom p lir est absolue; m ais s’il est d it 
qu’une ch ose «pourra» ou  «peut» être faite, il est fa cu lta tif de  
l’accom p lir ou  non.

S. R . 1964, c . 1, a. 51.

Délai expirant un jour 
férié.

5 2 . Si le  d éla i fixé pour une procédure ou  pour l’accom plissem ent 
d ’une ch ose exp ire un jou r férié, ce  d élai est prolongé ju sq u ’au jou r  
non férié su ivant.

Délai expirant un samedi. Si le  d élai fixé pour l’enregistrem ent d’un docum ent au bureau  
d’enregistrem ent exp ire un sam edi, ce  délai est prolongé ju sq u ’au  
jou r non  férié su ivant.

S. R . 1964, c. 1, a. 52; 1970, c . 4 , a. 1.

Genre. 5 3 . L e genre m asculin  com prend les deux sexes, à  m oin s que le  
con texte n’ind ique le  contraire.

S. R . 1964, c . 1, a. 53.

Nombre. 5 4 . L e nom bre singu lier s’étend  à p lusieurs personnes ou  à  p lu-
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Destitution.

Nominations.

Nominations.

Démission.

Juridiction.

Pouvoirs des successeurs et 
adjoints.

Pouvoirs ancillaires. 

Prestation du serment.

Pouvoir de la majorité.

sieurs ch oses d e m êm e esp èce, chaque fo is que le  con tex te se  prête 
à ce tte  exten sion .

S. R . 1964, c . 1, a. 54.

5 5 . L e d roit d e n om ination  à  un em ploi ou  fon ction  com porte  
celu i d e d estitu tion .

L orsqu’une lo i ou  q uelque d isp osition  d ’une lo i en tre en  vigueur 
à une d ate p ostérieure à  sa  san ction , les n om inations à  un em ploi ou  
à une fon ction  qui en d écou le peuvent valablem ent être fa ites dans 
les tren te jou rs qui précèdent la  d ate de ce tte  en trée en  vigueur, pour 
prendre effet à  ce tte  d ate, e t les  règlem ents qui y  son t prévus peuvent 
valablem ent être fa its e t p ub liés avant cette  date.

T ou tefo is, s’il s’ag it d ’une lo i ou  de quelque d isp osition  d ’une lo i 
entrant en  vigueur par su ite  d ’une proclam ation , ces n om ination s ne  
p euvent se  faire qu’à  com pter de la  d ate de cette  proclam ation .

L a d ém ission  d e tou t fonction n aire ou  em ployé peu t valablem ent 
être accep tée par le  m in istre d e la  couronne qui préside le  m in istère  
d ont relève ce  fon ction n aire ou  em ployé.

S. R . 1964, c . 1, a. 55; 1968, c . 8, a. 13.

5 6 . 1. L orsqu’il est ordonné qu’une ch ose d o it être fa ite  par ou  
devant un ju ge, m agistrat, fon ction n aire ou  officier pubbc, on  d o it 
entendre ce lu i d ont les pouvoirs ou  la  ju rid iction  s’éten dent au beu  
où  cette ch ose d o it être faite.

2. L es d evoirs im p osés et les pouvoirs conférés à un officier ou  
fon ction n aire p ub lic, sou s son  nom  officiel, passent à son  su ccesseur  
et s ’éten dent à son  adjoint, en  tant qu’ils sont com patib les avec la  
charge de ce dernier.

S. R . 1964, c. 1, a. 56; 1974, c. 11, a. 49.

5 7 . L ’au torisation  de faire une ch ose com porte tou s les pouvoirs 
nécessaires à cette  fin.

S. R . 1964, c. 1, a. 57.

5 8 . A  m oin s de d isp osition s sp éciales, lorsqu’il est prescrit de 
prêter ou  de recevoir un serm ent, ce serm ent est reçu, et le  certificat 
de sa p restation  est donné par tou t ju ge, tou t m agistrat, ou  tou t 
com m issaire autorisé à cet effet, ayant ju rid iction  dans le  lieu  où  le  
serm ent est prêté, ou  par un notaire.

S. R . 1964, c . 1, a. 58.

5 9 . L orsqu’un acte d o it être accom pli par p lus de deux personnes,
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Vacance n’entraîne pas 
dissolution.

Définitions: 

«Sa M ajesté»;

«gouverneur gén. », 
« lieutenant-gouverneur»;

«gouverneur gén. en 
conseil»,

«lieutenant-gouverneur en 
conseil»;

«Royaume-Uni», 
«Etats-Unis», «Canada»;

«Union»;

«Bas-Canada»;

«province», «provincial»;

«Parlement impérial», 
«Parlement fédéral», 

«Législature»;

«session»;

il peut l ’être valablem ent par la  m ajorité de ces personnes, sau f les 
cas p articu liers d ’excep tion .

S. R . 1964, c. 1, a. 59.

6 0 .  U n  organism e con stitu é en vertu d’une lo i de la  L égislature, 
avec ou  sans le  statu s d ’une corporation, et com posé d ’un nom bre 
déterm iné de m em bres, n’est pas d issou s par su ite d ’une ou de p lu ­
sieurs vacances survenues parm i ses m em bres par décès, dém ission  
ou autrem ent.

S. R . 1964, c. 1, a. 60.

6 1 .  D an s tou te lo i, à m oins qu’il n ’ex iste des d isp osition s particu­
lières à ce  contraires:

1° L es m ots «Sa M ajesté», «roi», «souverain», «reine», «cou ­
ronne», sign ifient le  souverain  du R oyaum e-U ni, du C anada et de ses 
autres royaum es et territoires, et ch ef du C om m onw ealth;

2° L es m ots «gouverneur général» signifient le  gouverneur géné­
ral du C anada, ou  la  personne adm inistrant le  gouvernem ent du  
Canada; et les m ots «lieutenant-gouverneur», le lieu tenant-gouver­
neur du Q uébec, ou  la  personne adm inistrant le  gouvernem ent du  
Q uébec;

3° L es m ots «gouverneur général en con seil»  signifient le  gouver­
neur général ou  la  personne adm inistrant le  gouvernem ent, agissant 
de l ’avis du C onseil privé de la  reine pour le Canada; e t les m ots 
«lieu tenant-gouverneur en con seil» , le  lieutenant-gouverneur ou  la  
personne adm inistrant le  gouvernem ent, agissant de l’avis du C onseil 
ex écu tif du Q uébec;

4° L es m ots «R oyaum e-U ni» sign ifient le R oyaum e-U ni d e la  
G rande-B retagne et d ’Irlande; les m ots «É tats-U nis» , les É tats-U n is 
d’A m érique; les m ots « la  P u issance» et «C anada», signifient la  P u is­
sance du Canada;

5° L es m ots « l’U n ion » signifient l’union  des provinces effectuée 
en vertu  de l’A cte  de l ’A m érique B ritannique du N ord, 1867, e t des 
lo is subséquentes;

6° L es m ots «B as-C anada» sign ifient cette partie du C anada qui 
form ait ci-d evan t la  province du B as-C anada, et signifient m ainte­
nant le  Q uébec;

7° L e m ot «province», em ployé seu l, signifie la  province de Q ué­
bec; et le  q u a lifica tif «provincial» ajouté aux m ots «acte», «statu t»  
ou  « lo i» , sign ifie un acte, un statu t ou  une lo i du Q uébec;

8° L es m ots «P arlem ent im périal» signifient le  Parlem ent du  
R oyaum e-U ni de la  G rande-B retagne et d ’Irlande; les m ots «P arle­
m ent fédéral» sign ifien t le  Parlem ent du Canada; le  m ot «L égisla­
ture» sign ifie la  L égislature du Q uébec;

9° L e m ot «session » sign ifie une session  de la L égislature du

NOVEMBRE 1978 1-16 /  11



INTERPRÉTATION

«actes im périaux», «actes 
fédéraux», «acte», 

«statut», «loi»;

« Code civil», « Code de 
procédure», «Code 

municipal»;

«gouvernement»; 

«officier en loi»;

Ministère, officier public;

«m agistrat»;

«personne»;

Nom d’un pays, d’une 
corporation, d’un officier;

«grand sceau»; 
«commission»;

«proclam ation»; 

«écriture», «écrit»;

«actes; registres, 
fonctionnaires, de l ’état 

civil»;

«jour de fête» , «jour férié»;

Q uébec; et com prend le  jou r de son  ouverture et celu i de sa proroga­
tion;

10° L es m ots «actes im périaux» ou  «statu ts im périaux» signifient 
les  lo is  passées par le  P arlem ent im périal; les m ots «actes fédéraux»  
ou  «sta tu ts fédéraux» sign ifien t les lo is passées par le  P arlem ent du  
Canada; les m ots «acte» , «statu t»  ou  « lo i» , partout où  ils  son t 
em ployés sans q ualificatif, s’en tendent des actes, sta tu ts et lo is d e la  
L égislatu re du  Q uébec;

11° L es m ots «C ode civ il»  sign ifient le  C ode c iv il du Bas-C anada; 
e t les m ots «C od e d e procédure» ou  «C ode d e procédure c iv ile»  et 
«C ode m un icipal»  sign ifien t respectivem ent le  C ode d e procédure 
civ ile  du Q uébec e t le  C ode m unicipal du Q uébec;

12° L es m ots «gouvernem ent» ou  «gouvernem ent exécu tif»  sign i­
fient le  lieu tenant-gouverneur et le  C on seil ex écu tif du  Q uébec;

13° L es m ots «officier en  lo i»  ou  «officier en  lo i d e la  couronne»  
sign ifien t le  m in istre d e la  ju stice  du Q uébec;

14° L es m ots d ésignan t un m in istère ou  un officier pub lic se  rap­
portent au  m in istère ou  à  l’officier d e la  m êm e dénom ination  pour 
le  Q uébec;

15° L e m ot «m agistrat» sign ifie ju ge de paix; e t les m ots «deux  
ju ges d e p aix» sign ifien t d eux ju ges d e paix ou  p lu s agissant ensem ble;

16° L e m ot «personne» com prend les corporations e t s ’éten d  aux  
héritiers e t représentants légau x, à m oin s que la  lo i ou  les circonstan ­
ces particu lières du cas ne s’y  opposent;

17° L e nom  com m uném ent donné à un pays, un lieu , un corps, 
une corporation , une société, un officier, un fon ction n aire, une per­
sonne, une partie ou  une ch ose, d ésigne et signifie le  pays, le  lieu , le  
corps, la  corporation , la  société , l’officier, le  fonction n aire, la  per­
sonne, la  partie ou  la  ch ose m êm e, a insi dénom m é, sans qu’il so it 
besoin  de p lu s am ple description;

18° L es m ots «grand sceau» sign ifient le  grand sceau  du Q uébec;
19° L e m ot «com m ission », chaque fo is qu’il se rapporte à une 

com m ission  ém ise par le  lieu tenant-gouverneur en  vertu  d ’une lo i ou  
d’un arrêté en con seil, sign ifie une com m ission  sou s le  grand sceau, 
form ulée au nom  de la  reine;

20° L e m ot «proclam ation» sign ifie proclam ation  sou s le  grand  
sceau;

21° L es m ots «écritu re», «écrit» et autres ayant la  m êm e sign ifica­
tion , com prennent ce  qui est im prim é, peint, gravé, lith ograp hié ou  
autrem ent tracé ou  copié;

22° L es m ots «actes de l’état civ il»  signifient les in scrip tion s faites 
sur les registres ten u s d ’après la  lo i, aux fins de constater les naissan­
ces, m ariages et sépultures; les «registres de l’état c iv il»  son t les livres 
ainsi tenu s et dans lesq u els ces actes son t inscrits; les «fonctionnaires 
de l’état c iv il»  son t ceu x chargés de ten ir ces registres;

23° L es m ots «jour de fête»  et «jour férié» désignent:
a )  les dim anches;
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«mois»;
«m aintenant», «prochain»;

«serment»; 

«faillite»; 

«centin»;

«Lois refondues, 1977».

b )  le  1er janvier;
c ) le  V endredi-saint;
d )  le  lund i de Pâques;
é )  le  24  ju in , fête de la  Saint-Jean-B aptiste, ou  le  25 ju in  si le  24  

tom be un dim anche;
f )  le  1er ju ille t, anniversaire de la  C onfédération, ou  le 2 ju ille t 

si le  1er tom be un dim anche;
g )  le  prem ier lun d i de septem bre, fête du Travail;
h )  le  25 décem bre;
î )  le  jou r fixé par proclam ation  du gouverneur général pour m ar­

quer l’anniversaire du Souverain;
J )  tou t autre jou r fixé par proclam ation  du gouvernem ent com m e 

jou r de fête publique ou  d ’action  d e grâces;
24° L e m ot «m ois»  sign ifie un m ois de calendrier;
25° L es m ots «m aintenant» e t «prochain» se rapportent au tem ps 

de la  m ise en  vigueur d e la  loi;
26° L e m ot «serm ent» com prend l’affirm ation so len n elle qu’il est 

perm is à  certaines personnes d e faire au lieu  du serm ent;
27° L a « fa illite»  est l’état d ’un com m erçant qui a  cessé ses paie­

m ents;
28* L e m ot «cen tin »  em ployé dans la  version française d es lo is du  

Q uébec sign ifie la  p ièce de m onnaie appelée «cent» dans les lo is du  
C anada et dans la  version  an glaise des lo is du Q uébec;

29° L es m ots «L ois refondues du Q uébec, 1977», ou  «L ois refon­
dues, 1977», désignent les présentes L ois refondues.

S. R . 1964, c. 1, a. 61 (p a r t ie V 1965 (1™ sess.), c. 16, a. 21; 1966-67, 
c. 14, a. 1; 1968, c. 9 , a. 90.

Renvois. 6 2 .  U n  renvoi à une lo i de la  L égislature du Q uébec sanctionnée 
à com pter du 1er jan vier 1969 est suffisant s’il indique l’année civ ile  
au cou rs de laqu elle la  lo i est sanctionnée ainsi que le  num éro du  
projet de lo i qui l’a in trod u ite ou  le num éro de chapitre qui lu i est 
attribué dans le  recu eil annuel des lo is.

Renvois. U n  renvoi à une lo i de la  L égislature du Q uébec sanctionnée avant 
le  1er janvier 1969 est suffisant s’il indique, outre le  num éro de 
chap itre qui lu i est attribué dans le  volum e des lo is qui a été publié 
pour chaque session  par l’éd iteur officiel du Q uébec, l ’année ou  les 
années civ iles au cou rs d esq uelles s ’est tenue la  session  de la  L égisla­
ture durant laq u elle la  lo i a  été  sanctionnée, e t si p lusieurs session s 
on t été  ten u es au cou rs d ’une année c iv ile , en ajoutant la  désignation  
ord inale d e la  session  d on t il  s ’ag it pour cette  année civ ile , conform é­
m ent à  la  dernière co lon n e du tableau reproduit à  l’annexe A .

1968, c . 8, a. 14; 1968, c . 23 , a. 8.
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ANNEXE A 
(Article 62)

Législature Session Date d’ouverture Date de prorogation
Citation par année 

de règne
Citation par année 

de calendrier

1 1 2 7 / 1 2 / 1 8 6 7 2 4 /  2 / 1 8 6 8 31 Vict. 1867-1868
2 2 0 /  1 / 1 8 6 9 5 /  4 / 1 8 6 9 32 Vict. 1869
3 2 3 / 1 1 / 1 8 6 9 1 /  2 / 1 8 7 0 33 Vict. 1869-1870
4 3 / 1 1 / 1 8 7 0 2 4 / 1 2 / 1 8 7 0 34 Vict. 1870

2 1 7 / 1 1 / 1 8 7 1 2 3 / 1 2 / 1 8 7 1 35 Vict. 1871
2 7 / 1 1 / 1 8 7 2 2 4 / 1 2 / 1 8 7 2 36 Vict. 1872
3 4 / 1 2 / 1 8 7 3 2 8 /  1 / 1 8 7 4 37 Vict. 1873-1874
4 3 / 1 2 / 1 8 7 4 2 3 /  2 / 1 8 7 5 38 Vict. 1874-1875

3 1 4 / 1 1 / 1 8 7 5 2 4 / 1 2 / 1 8 7 5 39 Vict. 1875
2 1 0 / 1 1 / 1 8 7 6 2 8 / 1 2 / 1 8 7 6 40 Vict. 1876
3 1 9 / 1 2 / 1 8 7 7 9 /  3 / 1 8 7 8 41 Vict. 1877-1878

4 1 4 /  6 / 1 8 7 8 2 0 /  7 / 1 8 7 8 41-42 Vict. 1878
2 1 9 /  6 / 1 8 7 9 3 1 / 1 0 / 1 8 7 9 42-43 Vict. 1879
3 2 8 /  5 / 1 8 8 0 2 4 /  7 / 1 8 8 0 43-44 Vict. 1880
4 2 8 /  4 / 1 8 8 1 3 0 /  6 / 1 8 8 1 44-45 Vict. 1881

5 1 8 /  3 / 1 8 8 2 2 7 /  5 / 1 8 8 2 45 Vict. 1882
2 1 8 /  1 / 1 8 8 3 3 0 /  3 / 1 8 8 3 46 Vict. 1883
3 2 7 /  3 / 1 8 8 4 1 0 /  6 / 1 8 8 4 47 Vict. 1884
4 5 /  3 / 1 8 8 5 9 /  5 / 1 8 8 5 48 Vict. 1885
5 8 /  4 / 1 8 8 6 2 1 /  6 / 1 8 8 6 49-50 Vict. 1886

6 1 2 7 /  1 / 1 8 8 7 1 8 /  5 / 1 8 8 7 50 Vict. 1887
2 1 5 /  5 / 1 8 8 8 1 2 /  7 / 1 8 8 8 51-52 Vict. 1888
3 9 /  1 / 1 8 8 9 2 1 /  3 / 1 8 8 9 52 Vict. 1889
4 7 /  1 / 1 8 9 0 2 /  4 / 1 8 9 0 53 Vict. 1890 Sess. 1

7 1 4 / 1 1 / 1 8 9 0 3 0 / 1 2 / 1 8 9 0 54 Vict. 1890 Sess. 2

8 1 2 6 /  4 / 1 8 9 2 2 4 /  6 / 1 8 9 2 55-56 Vict. 1892
2 1 2 /  1 / 1 8 9 3 2 7 /  2 / 1 8 9 3 56 Vict. 1893
3 9 / 1 1 / 1 8 9 3 8 /  1 / 1 8 9 4 57 Vict. 1893-1894
4 2 0 / 1 1 / 1 8 9 4 1 2 /  1 / 1 8 9 5 58 Vict. 1894-1895
5 3 0 / 1 0 / 1 8 9 5 2 1 / 1 2 / 1 8 9 5 59 Vict. 1895
6 1 7 / 1 1 / 1 8 9 6 9 /  1 / 1 8 9 7 60 Vict. 1896-1897

9 1 2 3 / 1 1 / 1 8 9 7 1 5 /  1 / 1 8 9 8 61 Vict. 1897-1898
2 1 2 /  1 / 1 8 9 9 1 0 /  3 / 1 8 9 9 62 Vict. 1899
3 1 8 /  1 / 1 9 0 0 2 3 /  3 / 1 9 0 0 63 Vict. 1900
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Législature Session Date d’ouverture Date de prorogation
Citation par année 

de règne
Citation par année 

de calendrier

10 1 1 4 /  2 / 1 9 0 1 2 8 /  3 / 1 9 0 1 1 Ed. VII 1901
2 1 3 /  2 / 1 9 0 2 2 6 /  3 / 1 9 0 2 2 Ed. VII 1902
3 2 6 /  2 / 1 9 0 3 2 5 /  4 / 1 9 0 3 3 Ed. VII 1903
4 2 2 /  3 / 1 9 0 4 2 /  6 / 1 9 0 4 4 Ed. VII 1904

11 1 2 /  3 / 1 9 0 5 2 0 /  5 / 1 9 0 5 5 Ed. VII 1905
2 1 8 /  1 / 1 9 0 6 9 /  3 / 1 9 0 6 6 Ed. VII 1906
3 1 5 /  1 / 1 9 0 7 1 4 /  3 / 1 9 0 7 7 Ed. VII 1907
4 3 /  3 / 1 9 0 8 2 5 /  4 / 1 9 0 8 8 Ed. VII 1908

12 1 2 /  3 / 1 9 0 9 2 9 /  5 / 1 9 0 9 9 Ed. VII 1909
2 1 5 /  3 / 1 9 1 0 4 /  6 / 1 9 1 0 1 Geo. V 1910
3 1 0 /  1 /1 9 1 1 2 4 /  3 / 1 9 1 1 1 Geo. V 2e sess. 1911
4 9 /  1 / 1 9 1 2 3 /  4 / 1 9 1 2 2 Geo. V 1912 Sess. 1

13 1 5 / 1 1 / 1 9 1 2 2 1 / 1 2 / 1 9 1 2 3 Geo. V 1912 Sess. 2
2 1 1 / 1 1 / 1 9 1 3 1 9 /  2 / 1 9 1 4 4 Geo. V 1913-1914
3 7 /  1 / 1 9 1 5 5 /  3 / 1 9 1 5 5 Geo. V 1915
4 1 1 /  1 / 1 9 1 6 1 6 /  3 / 1 9 1 6 6 Geo. V 1916 Sess. 1

14 1 7 / 1 1 / 1 9 1 6 2 2 / 1 2 / 1 9 1 6 7 Geo. V 1916 Sess. 2
2 4 / 1 2 / 1 9 1 7 9 /  2 / 1 9 1 8 8 Geo. V 1917-1918
3 2 1 /  1 / 1 9 1 9 1 7 /  3 / 1 9 1 9 9 Geo. V 1919

15 1 1 0 / 1 2 / 1 9 1 9 1 4 /  2 / 1 9 2 0 10 Geo. V 1919-1920
2 1 1 /  1 /1 9 2 1 1 9 /  3 / 1 9 2 1 11 Geo. V 1921
3 1 0 /  1 / 1 9 2 2 2 1 /  3 / 1 9 2 2 12 Geo. V 1922 Sess. 1
4 2 4 / 1 0 / 1 9 2 2 2 9 / 1 2 / 1 9 2 2 13 Geo. V 1922 Sess. 2

16 1 1 7 / 1 2 / 1 9 2 3 1 5 /  3 / 1 9 2 4 14 Geo. V 1923-1924
2 7 /  1 / 1 9 2 5 3 /  4 / 1 9 2 5 15 Geo. V 1925
3 7 /  1 / 1 9 2 6 2 4 /  3 / 1 9 2 6 16 Geo. V 1926
4 1 1 /  1 / 1 9 2 7 1 /  4 / 1 9 2 7 17 Geo. V 1927

17 1 1 0 /  1 / 1 9 2 8 2 2 /  3 / 1 9 2 8 18 Geo. V 1928
2 8 /  1 / 1 9 2 9 4 /  4 / 1 9 2 9 19 Geo. V 1929
3 7 /  1 / 1 9 3 0 4 /  4 / 1 9 3 0 20 Geo. V 1930
4 2 / 1 2 / 1 9 3 0 4 /  4 / 1 9 3 1 21 Geo. V 1930-1931

18 1 3 / 1 1 / 1 9 3 1 1 9 /  2 / 1 9 3 2 22 Geo. V 1931-1932
2 1 0 /  1 / 1 9 3 3 1 3 /  4 / 1 9 3 3 23 Geo. V 1933
3 9 /  1 / 1 9 3 4 2 0 /  4 / 1 9 3 4 24 Geo. V 1934
4 8 /  1 / 1 9 3 5 1 8 /  5 / 1 9 3 5 25-26 Geo. V 1935

19 1 2 4 /  3 / 1 9 3 6 1 1 /  6 / 1 9 3 6 1 Ed. VIII 1936 Sess. 1
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Législature Session Date d’ouverture Date de prorogation
Citation par année 

de règne
Citation par année 

de calendrier

20 1 7 / 1 0 / 1 9 3 6 1 2 / 1 1 / 1 9 3 6 1 Ed. VIII 2e sess. 1936 Sess. 2
2 2 4 /  2 / 1 9 3 7 2 7 /  5 / 1 9 3 7 1 Geo. VI 1937
3 2 6 /  1 / 1 9 3 8 1 2 /  4 / 1 9 3 8 2 Geo. VI 1938
4 1 8 /  1 / 1 9 3 9 2 8 /  4 / 1 9 3 9 3 Geo. VI 1939

21 1 2 0 /  2 / 1 9 4 0 2 2 /  6 / 1 9 4 0 4 Geo. VI 1940
2 7 /  1 / 1 9 4 1 1 7 /  5 / 1 9 4 1 5 Geo. VI 1941
3 2 4 /  2 / 1 9 4 2 2 9 /  5 / 1 9 4 2 6 Geo. VI 1942
4 2 3 /  2 / 1 9 4 3 2 3 /  6 / 1 9 4 3 7 Geo. VI 1943
5 1 8 /  1 / 1 9 4 4 3 /  6 / 1 9 4 4 8 Geo. VI 1944

22 1 7 /  2 / 1 9 4 5 1 /  6 / 1 9 4 5 9 Geo. VI 1945
2 1 3 /  2 / 1 9 4 6 1 7 /  4 / 1 9 4 6 10 Geo. VI 1946
3 1 2 /  2 / 1 9 4 7 1 0 /  5 / 1 9 4 7 11 Geo. VI 1947
4 1 4 /  1 / 1 9 4 8 1 /  4 / 1 9 4 8 12 Geo. VI 1948

23 1 1 9 /  1 / 1 9 4 9 1 0 /  3 / 1 9 4 9 13 Geo. VI 1949
2 1 5 /  2 / 1 9 5 0 5 /  4 / 1 9 5 0 14 Geo. VI 1950
3 8 / 1 1 / 1 9 5 0 1 4 /  3 / 1 9 5 1 14-15 Geo. VI 1950-1951
4 7 / 1 1 / 1 9 5 1 2 3 /  1 / 1 9 5 2 15-16 Geo. VI 1951-1952

24 1 1 2 / 1 1 / 1 9 5 2 2 6 /  2 / 1 9 5 3 1-2 Eliz. II 1952-1953
2 1 8 / 1 1 / 1 9 5 3 5 /  3 / 1 9 5 4 2-3 Eliz. II 1953-1954
3 1 7 / 1 1 / 1 9 5 4 2 2 /  2 / 1 9 5 5 3-4 Eliz. Il 1954-1955
4 1 6 / 1 1 / 1 9 5 5 2 3 /  2 / 1 9 5 6 4-5 Eliz. II 1955-1956

25 1 1 4 / 1 1 / 1 9 5 6 2 1 /  2 / 1 9 5 7 5-6 Eliz. II 1956-1957
2 1 3 / 1 1 / 1 9 5 7 2 1 /  2 / 1 9 5 8 6-7 Eliz. II 1957-1958
3 1 9 / 1 1 / 1 9 5 8 5 /  3 / 1 9 5 9 7-8 Eliz. II 1958-1959
4 1 8 / 1 1 / 1 9 5 9 1 8 /  3 / 1 9 6 0 8-9 Eliz. II 1959-1960

26 1 2 0 /  9 / 1 9 6 0 2 2 /  9 / 1 9 6 0 9 Eliz. II 1960
2 1 0 / 1 1 / 1 9 6 0 1 0 /  6 / 1 9 6 1 9-10 Eliz. II 1960-1961
3 9 /  1 / 1 9 6 2 1 9 /  9 / 1 9 6 2 10-11 Eliz. II 1962

27 1 1 5 /  1 / 1 9 6 3 1 1 /  7 / 1 9 6 3 11-12 Eliz. II 1963 Sess. 1
2 2 1 /  8 / 1 9 6 3 2 3 /  8 / 1 9 6 3 12 Eliz. II 1963 Sess. 2
3 1 4 /  1 / 1 9 6 4 3 1 /  7 / 1 9 6 4 12-13 Eliz. II 1964
4 2 1 /  1 / 1 9 6 5 6 /  8 / 1 9 6 5 13-14 Eliz. II 1965 Sess. 1
5 2 2 / 1 0 / 1 9 6 5 2 2 / 1 0 / 1 9 6 5 14 Eliz. II 1965 Sess. 2
6 2 5 /  1 / 1 9 6 6 1 8 /  4 / 1 9 6 6 14-15 Eliz. II 1966

28 1 1 / 1 2 / 1 9 6 6 1 2 /  8 / 1 9 6 7 15-16 Eliz. II 1966-1967
2 2 0 / 1 0 / 1 9 6 7 2 1 / 1 0 / 1 9 6 7 16 Eliz. II 1967
3 2 0 /  2 / 1 9 6 8 1 8 / 1 2 / 1 9 6 8 17 Eliz. II 1968

1968, c. 8, annexe.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 1 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre 1-16 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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S .R . 1 9 6 4 ,c. 1 L .R . 1977 , c. 1-16

ARTICLES ARTICLES R EM A R Q U ES

62 Intégré par la refonte 
1968, c. 8, a. 14

Annexe A Intégrée par la refonte 
1968, c. 8, annexe

La table de concordance fait état de tous les numéros d'articles, qu’ils aient changé 
de numérotation ou non. Quant aux autres divisions (i.e. partie, chapitre, section, 
sous-section, paragraphe, e tc ...) , s ’il en est, il en est fait état que si elles ont 
changé de numérotation.
Le terme « omis » dans la colonne « Remarques » vise l’article qui n’apparaît pas 
dans la refonte parce qu’il est sans effet, local, privé, d ’objet accompli, temporaire, 
transitoire, non en vigueur, ou encore, parce qu’il est un article d'abrogation ou de 
remplacement.
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